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PREFECTURE DU RHONE 
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE L'ENVIRONNEMENT Lyon, le 8 JUL 2908 
Sous-Direction de l'Environnement 

3° Bureau 
Environnement industriel 

Affaire suivie par Lucile GIOVANNETTI :047261 6455 
em: Iucile.giovannetti@rhone.pref gouv.fr 

ARRETE 

autorisant la société LGI, FRANCE 
à poursuivre l'exploitation d'une installation de conditionnement d'hydrocarbures halogénés située 42, rue Roger Salengro à GENAS. 

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-2 et R 512-26 à R 512-30 ; 
VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement Par les installations classées Pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes : 
VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée:Corse 5 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de Ia révision 

du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 février 1966 autorisant la société LGL France à exploiter 

des activités de travail des métaux sur son site de Genas ; 

VU les récépissés de déclaration en date des 5 janvier 1976, 19 décembre 1979 et 

1% août 1995 réglementant les installations de compression et réfrigération, de travail et 

de stockage du bois, de charge d’accumulateurs et de combustion de la société LGL 

France pour son site de Genas ; 

VU la demande d’autorisation présentée le 14 mars 2006, complétée en dernier lieu le 

7 mars 2007, par la société LGL France, en vue de poursuivre l'exploitation d'une 

installation de conditionnement d'hydrocarbures halogénés 42, rue Roger Salengro à 

GENAS ; 

VU l'avis technique de classement en date du 15 mars 2007 de la direction régionale de 

l’industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des 

installations classées ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Jack TOURAIS, désigné en qualité de 

commissaire enquêteur, a procédé du 29 mai 2007 au 29 juin 2007 inclus ; 

VU la délibération en date du 27 juin 2007 du conseil municipal de Chassieu ; 

VU la délibération en date du 5 juillet 2007 du conseil municipal de Genas ; 

VU la délibération en date du 5 juillet 2007 du conseil municipal de Saint-Priest  ; 

VU l'avis en date du 16 mai 2007 du service départemental d'incendie et de SECOUIS ; 

VU l'avis en date du 30 mai 2007 du service interministériel de défense et de la protection 

civile ; 

VU l'avis en date du 30 mai 2007 de la direction régionale de l'environnement ; 

VU l'avis en date du 22 juin 2007 de la direction départementale des affaires sanitaires et 

sociales ; 

VU l'avis en date du 27 juin 2007 de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'avis en date du 9 juillet 2007 de la direction départementale de l'équipement ; 

VU l'avis en date du 19 juillet 2007 de la direction départementale du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle ; 

VU le rapport de synthèse en date du 17 mars 2008 de la direction régionale de l’industrie, de 

la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des installations 

classées ; 

VU les arrêtés préfectoraux des ler octobre 2007 et 25 mars 2008 prorogeant le délai 

d'instruction de la demande d’autorisation précitée ;
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VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques. sanitaires et technologiques exprimé dans sa séance du 12 juin 2008 ; 

CONSIDERANT que la demande présentée par la SOCIETE LGL France se justifie par le fait que Îes activités qu’elle exerce 42, rue Roger Salengro à Genas ont évolué ; 

CONSIDERANT que ces évolutions constituent un changement notable des éléments du dossier initial de l'établissement et nécessitent Pobtention d’une nouvelle autorisation préfectorale au titre de la rubrique n° 1185.1°.a de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

CONSIDERANT qu’en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses installations l'exploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

En ce qui concerne leur impact sur l’eau : 

- depuis 1992, la société LGL France à mis en place un forage d’eau en nappe souterraine (33 mètres de profondeur) alimentant un réseau totalement distinct du réseau d’eau domestique : 

- le forage est implanté dans un massif bétonné légèrement surélevé par rapport au sol, protégé en surface par des plaques métalliques amovibles ; 

-. les eaux vannes (eaux du type domestique) et les eaux des tests d'étanchéité sont collectées par deux réseaux distincts ; 

- les eaux pluviales des parkings et aires de circulation sont collectées et dirigées directement vers le réseau des eaux pluviales de la commune de Genas après passage par un débourbeur/déshuïleur (installé en 2007) avant déversement dans le bassin d'infiltration de la commune de Chassieu ; 

- les eaux pluviales de toiture sont également raccordées au réseau des eaux pluviales 
de la commune ; 

- les stockages de produits dangereux sont sur rétention ; 

S’agissant des risques d'incendie et d ’explosion : 

La société LGL France a prévu : 

- la mise en place d’extincteurs, de RIA et de systèmes de ventilation, 
- la vérification périodique des installations électriques, 
- la limitation des masses combustibles ou le bon isolement de celles-ci : 

7 CONSIDERANT, de plüs, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment celles destinées à la protection de l’eau et à la prévention en matière d'incendie et d’explosion sont de nature à permettre l'exercice des activités susvisées en compatibilité avec son environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L 211-1° et L 511-1° du code de l’environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions ;
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CONSIDERANT dans ces conditions, qu’il peut être réservé une suite favorable à la demande 
d’autorisation présentée par la société LGL France ; 

SUR 1a proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE: 

ARTICLE 1 

PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société LGL France dont le siège social est situé rue des Albatros à Mions (69780) 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 

sur le territoire de la commune de Genas, à la même adresse, les installations mentionnées en 

annexe 1. 

1.2 - Situation de l’établissement 

les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

  

  

  

communes Parcelles - Section 

GENAS n° 51,52,53, 55, 60 et 61 - 

BK     
  

Les installations citées en annexe 1 sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l’établissement tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

1.3 - Installations non visées par la nomenclature où soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 

sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

La mise en application de ces prescriptions entraîne l’abrogation de toutes les 
prescriptions antérieures qui avaient le même objet. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 

classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. L _. 

2 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur.



3 - Modifications et cessation d’activité #ourcations et cessation d’activité 

3.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

3.2 - Mise à jour de l’étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation: Tous les frais engagés à cette Occasion sont supportés par l'exploitant. 

3.3 - Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 74 du code de l’environnement pour Papplication des articles R 512-75àR 5 12-79, l'usage à prendre est un usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de Stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la Surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier alinéa du présent article. 

4 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 7 7 l'éfablissémenties. prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :



  

  

Dates Textes 
  

29/09/05 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de ja 

probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité 

des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 
installations classées soumises à autorisation 
  

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux 
  

07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 
décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 

des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que 

dangereux ou radioactifs 
  

30/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 

des déchets 
  

22/06/98 Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à 
leurs équipements annexes 
  

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement 
  

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 
certaines installations classées 
  

20/08/85   Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 

installations classées. 
  

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - Gestion de l'établissement 

1.1 - Exploitation des installations 

1.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement ; 

- gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques ainsi que réduire 

les quantités rejetées ; 

  

  

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nafure et de l'environnement ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments.
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1.12 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations Comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

1.1.3 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer [a protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants … 

1.2 - Intégration dans le paysage 

1.2.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

1.2.2 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) 

1.3 - Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement poité à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

1.4 - Incidents ou accidents 

L.4.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 

I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. Ce rapport ést transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.
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1.5 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- ‘le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le 
site. Les documents présents au dossier sont représentatifs au minimum des 5 dernières années 
de fonctionnement des installations. 

1.6 - Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

Les contrôles que exploitant doit réaliser : 

  

  

  

      

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Annexe 2 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Annexe 3 Contrôle des eaux pluviales Tous les ans 
  

L’exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
  

Art. 2 point 3.1.2.2.2 

étude sur la consommation en eau 

souterraine pour le refroidissement 
des compresseurs par rapport à 
leurs besoins 

Dans un délai de 6 mois à 

compter de la signature de 

l'arrêté 

  

Art. 1 point 3.3     Notification de mise à l’arrêt   définitif 
3 mois avant la date de 

cessation d’activité   
  

2 - Prévention de la pollution atmosphérique 

2.1 - Conception des installations 

2.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation 

et l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris
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diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne Pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

modification ou d’entretien, de façon à Permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à L’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

2.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que ies rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

2.1.3 — Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

2.1.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

-_ les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ;
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- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

2.2 - Conditions de rejet 

2.2.1 - Dispositions générales - 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 
possible. Tout rejet non prévu au présent point ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, 

après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 
diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun 
moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme 

des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 

lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la 

source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des 
travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques doivent être aménagés (plate- 
forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 

droite pour la mesure des particules) de manière à permettre, le cas échéant, des mesures 
représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre 

des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 

faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations 

-classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des 

installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également 

consignés dans un registre.



-11- 

3 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

3.1 - Prélèvements et consommations d’eau 

3.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours sont précisés en annexe 3 du présent arrêté. 

3.1.2 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

3.1.2.1 - Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

3.122 - Prélèvement d'eau en nappe par forage — protection des 
réseaux 

Ji ne doit pas exister de communication entre l’eau du réseau public et le réseau d’eau provenant d’un forage privé. Ce réseau d’eau industrielle doit être identifié selon la norme en vigueur ainsi que les réservoirs et points de puisage, 

Les réseaux intérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leur utilisation, et notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau, perturber le fonctionnement du réseau auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans des installations privées de distribution. Les niveaux et dispositifs de protection devront répondre aux recommandations formulées par le guide technique : *” réseaux d’eau destinés à la Consommation humaine à l’intérieur des bâtiments”. 

3.1.2.2.1 - Critères d ‘implantation et protection de 1 ’ouvrage 

souterraine déjà affectée à la production d’eau destinée à Ja consommation humaine ou à d’autres usages dans le cadre d’activités régulièrement exploitées. 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou aufonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage …). Le site d'implantation des forages est choisi en vue de maîtriser l'évacuation des eaux de ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un périmètre de 35 mètres autour des têtes des forages. 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité des forages, l'isolation des différentes ressources d'eau, doivent être obligatoirement. assurés au moyen de cuvelages, tubages, crépines, drains et autres équipements appropriés. Les caractéristiques des matériaux tubulaires (épaisseurs, résistance à la pression, à la corrosion) doivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eaux souterraines afin de garantir de façon durable la qualité de l'ouvrage.
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Toutes les dispositions doivent être prises par l’exploitant afin d'éviter les infiltrations 
d'eau depuis la surface. 

Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans 
plusieurs aquifères distincts superposés. 

Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, 
si le forage traverse plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être 

“accompagnée d'un aveuglement successif de chaque formation aquifère non exploitée par 
cuvelage et cimentation. 

Les injections de boue de forage, le développement de l'ouvrage, par acidification ou 
tout autre procédé, les cimentations, obturations et autres opérations dans les forages doivent 
être effectués de façon à ne pas altérer la structure géologique avoisinante et à préserver la 
qualité des eaux souterraines. 

L’exploitant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou 

accident susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence 
d'une pollution des eaux souterraines et des sols ainsi que les premières mesures prises pour y 
remédier. 

Une margelle bétonnée est conçue de manière à éloigner les eaux de chacune des têtes 

des forages. Cette margelle est de 3 m? minimum centrée sur l’ouvrage et 0,30 m de hauteur 

au-dessus du niveau du terrain naturel en pente vers l'extérieur du forage. Lorsque la tête de 
l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas 
obligatoire : dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au 
moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 

La tête des forages s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de 
la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 
0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre cimentée sur 1m de 

profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est 
installé sur la tête des forages. Il doit permettre un parfait isolement du forage de toute 
pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, 
l'accès à l'intérieur du forage est interdit par un dispositif de sécurité. 

Les conditions de réalisation et d'équipement des forages doivent permettre de relever 
le niveau statique de la nappe au minimum par sonde électrique. 

3.1.2.2.2 — Conditions d'exploitation des ouvrages et 
installations de prélèvement 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation de 
bacs de rétention ou d'abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par 

les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux issues du système de 
pompage et notamment les fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant 
l'énergie nécessaire au pompage, s'il y a lieu. 

Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau 
brute.
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L'exploitant surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. Il s'assure de l'entretien régulier des forages et Ouvrages et installations de surface utilisés pour les prélèvements de manière à garantir la protection de la ressource en eau superficielle et souterraine. 

Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des Caux ou à leur gestion quantitative et les Premières mesures prises pour y remédier sont déclarés au préfet par L'exploitant dans les meilleurs délais. 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, L'exploitant doit prendre ou faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accidént portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier. 

Le préfet peut, sans que le pétitionnaire puisse s'y opposer ou solliciter une quelconque indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans le cadre des mesures prises au titre du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la Suspension provisoire des usages de l'eau, 

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. L'exploitant prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il 4 la charge. A ce titre, l'exploitant devra produire, dans un délai de 6 mois, une étude démontrant l’adéquation entre la Consommation en eau souterraine et les besoins en eau pour le refroidissement des compresseurs. 

Les réseaux sont équipés d’une signalétique conventionnée permettant de les identifier ainsi que les réservoirs et points de puisage. 

3.1.2.2.3 - Conditions de suivi et surveillance des ouvrages 

Chaque ouvrage et installation de prélèvement est équipé de moyens de mesure où d'évaluation appropriés du volume prélevé et d'un système permettant d'afficher en Permanence où pendant toute la période de prélèvement, pour les prélèvements saisonniers, les références de l'autorisation. Un dispositif de mesure après la pompe ou à l'entrée du réseau permet de mesurer le volume total prélevé. L'installation de pompage doit être équipée d'un compteur volumétrique, Ce compteur volumétrique est choisi en tenant compte de la qualité de l'eau prélevée et des conditions d'exploitation de l'installation ou de l'ouvrage, notamment le débit moyen et maximum de prélèvement et Ia pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage du compteur doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. Les compieurs volumétriques équipés d'un système de remise à zéro sont interdits. Un dispositif de mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être accepté dès lors que Îe pétitionnaire démontre sur la base d'une tierce expertise-que ce dispositif apporte les mêmes garanties qu'un compteur volumétrique en terme de représentativité, précision et stabilité de la mesure. Ce dispositif doit être infalsifiable et doit permettre de connaître également le volume cumulé du prélèvement. 

Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 

L'exploitant consigne sur un registre ou cahier, les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement ci-après :
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- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur 
volumétrique à la fin de chaque année civile ; 

-__ le nombre d’heures de fonctionnement mensuel de l'installation de prélèvement ; 

- les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure 

des volumes prélevés ; 

- les enfretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient 
doivent être conservées 3 ans par le pétitionnaire. 

3.1.2.2.4 - Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et 

installations de prélèvement 

Les forages sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la 

ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de 

surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout 
gaspillage d'eau. 

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les 

installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin 
d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface 
et notamment de ruissellement. Les carburants nécessaires au pompage et autres produits 

susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local 
étanche. 

En cas de cessation définitive des prélèvements, le pétitionnaire en fait la déclaration 
auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation définitive des 
prélèvements. 

Dans ce cas, tous les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des 
eaux, les pompes et leurs accessoires sont définitivement évacués du site de prélèvement. 

Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du 
préfet un mois avant leur démarrage. Ces travaux sont réalisés dans le respect des élémenis 

mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement et conformément aux articles 
3.1.2.2.4.1 et 3.1.2.2.4.2 du présent arrêté. 

3.1.2.2.4.1 Abandon d'ouvrage 

Est considéré comme abandonné le forage : 

- pour lequel le pétitionnaire ne souhaite pas faire les travaux de réhabilitation 
nécessaires, notamment à l'issue d'une inspection ; 

- le pétitionnaire ne souhaite pas poursuivre son exploitation. 

3.1.2.2.4.2 — forage abandonné 

Tout forage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de 

garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues 

dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.
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Le pétitionnaire communique au préfet dans es deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

3.2 - Collecte des effluents liquides 

3.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à Particle 3.3.1 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

3.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) ; 

des ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

3.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prévertifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes.



-16- 

3.2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader 
les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

3.2.4.1- Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement 
par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et 

actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

3.3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au 
milieu 

3.3.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux pluviales de ruissellement et de toiture ainsi que les eaux des 3 bacs de test de 
l'étanchéité ; 

- les eaux domestiques. 

3.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 

concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 

bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou 
vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

3.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) 
des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le 

présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 

minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, 

l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en 
arrêtant si besoin les fabrications concernées.
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Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

3.3.4 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté et après accord de l'inspection des installations classées. 

Îl est interdit d’établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

3.3.5 - Valeurs limites d'émission des eaux 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux définies en annexe 3. 

4 - Déchets 

4.1 - Principes de gestion 

4.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter La production. 

4.1.2 - Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d’élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret.n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.



-18- 

4.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement 
ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de 

pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 

liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité et la durée maximale de stockage par type de déchets sur le site sont 
définies à l’annexe 4. 

4.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts. Il s’assure que les installations visés à l’article L511-1 du code de 

Penvironnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

4.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets 
dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

4.1.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du 
bordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au 

bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 
98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 

liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

4.1.7 — Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont 

limités aux quantités définies à l’annexe 4. 

4.1.8 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du 

décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 
relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 

aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994).
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4.2 — Gestion des déchets 

4.2.1 — Analyse et transmission des résultats de la gestion des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l’inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif devra notamment prendre en compte les types de déchets produits, les quantités enlevées, Ia date d'enlèvement et les filières délimination retenues (nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, destination du déchet (éliminateur), nature de l'élimination effectuée). 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

4.2.2 — Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 4. 

Les justificatifs d’éliminations des déchets doivent être conservés au moins cinq ans. 

5 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

5.1 - Dispositions générales 

5.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis Par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans lenvironnement par les installations classées sont applicables. 

5.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour sou application). 

5.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par Voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.
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5.2 - Niveaux acoustiques 

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles 
dans les zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des 
mesures, sont fixés dans annexe 2 du présent arrêté. 

5.3 — Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour 

la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 

1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 

6 - Prévention des risques technologiques 

6.1 - Caractérisation des risques 

6.1.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

l'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses 
susceptibles d’être présentes dans établissement (nature, état physique, quantité, 
emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour et annexé à un plan général des stockages. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

6.1.2 - Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine 
d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou 
préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 

zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses 
dans les plans de secours s’ils existent. 

6.2 - infrastructures et installations 

6.2.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant 

état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans 
difficuité.
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L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

6.2.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la Connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

6.2.2 - Bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

6.2.3 - Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

6.2.3.1 - Zones susceptibles d’être à | ‘origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

6.2.4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de Porter gravement‘atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des Personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

6.3 - gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des dangers 

6.3.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences
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dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- _ l’interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-__ l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu »; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’instailation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d’égouts notamment) ; 

- les modalités d’intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte. 
prévu au point 3.2.4.1 de Particle 2 du présent arrêté ; 

-__ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention 
de l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son 
personnel. 

6.3.2 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque 
dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les 
interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

6.3.3 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 
installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des 
moyens d'intervention. 

6.3.4 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à 
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur La base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et 
nommément désignée.
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6.3.4.1 - « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu» et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par exploitant où une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis. d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par Pexploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

6.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

6.5.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

6.5.2 - Etiquetage des substances et Préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu; le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

6.5.3 — Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
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- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à 
l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de 

même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 

étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

6.5.4 — Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être 
contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en 
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

6.5.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés 
à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 
réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

6.5.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

6.5.7 - Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et 

reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont 

aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides 
(ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à 
tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

6.5.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident 
suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

6.6 - Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

6.6.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à létude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan établi par 
l'exploitant en collaboration avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours. 

6.6.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 
périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et 
de secours et de l'inspection des installations classées. 

6.6.3 - Moyens de protection et de prévention contre l'incendie 

6.6.3.1 Matériels de lutte contre l'incendie 

L'exploitant dispose à minima : 

- d’appareils d’incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 
200 mètres au plus près du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une 
capacité suffisante aux besoins : 

-_ d’un réseau fixe d'eau incendie, protégé contre le gel et muni de raccords normalisés, est 
adapté aux moyens d'intervention des services d’incendie et de secours. Le bon 
fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ;
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- d’un moyen permettant d’alerter les services de secours ; 

- de plans de locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours. 

Les produits d’extinction à utiliser en cas d'incendie, adaptés aux risques, doivent être 

judicieusement choisis pour générer le minimum d'eau d'extinction. 

6.6.3.2 Dispositions d’exploitation 

Le stockage du bois d'emballage au nord-ouest du bâtiment principal doit s’effectuer 

en flots de 10 mètres de côté délimités au sol. La hauteur des piles de bois ne doit pas dépasser 
3 mètres. Les flots doivent être séparés les uns des autres par une distance d’au moins 7 mètres 
et distants des limites de propriétés d’au moins 12 mètres. 

6.6.4  - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales 

spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

6.6.5  - Protection des milieux récepteurs 

Les réseaux d'assainissement sont dimensionnés pour recueillir l’ensemble des eaux 
polluées susceptibles d’être produites lors d'un accident ou d'un incendie. Les réseaux 

d'assainissement sont, si nécessaire pour le dimensionnement, raccordés à un bassin de 

confinement dimensionné et étanche aux produits collectés avant rejet éventuel vers le milieu 
récepteur. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux ainsi collectées ne
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peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un 
traitement approprié permettant le respect du présent arrêté. La vidange suivra les principes 

imposés au point 3.2 de l’annexe 3 du présent arrêté traitant des eaux pluviales susceptibles 
d’être polluées. En cas de non respect des conditions précisées précédemment, les eaux 
collectés sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Le bassin de confinement est maintenu en temps normal au niveau permettant une 
pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à la mise en service du 
bassin de confinement doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

7- Surveillance des émissions et de leurs effets 

7.1 -Programme d’auto surveillance 

7.1.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
Penvironnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un 
document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de 
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de 
nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la 
surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des 
données d’auto surveillance. 

7.1.2 - mesures complémentaires 

D'une façon générale, sur la simple demande de l'inspection des installations classées, 
lexploitant doit procéder à ses frais à toutes mesures, vérifications et expériences utiles pour 
constater l’exécution du présent règlement en application des dispositions des articles L 514-5 
et L514-8 du code de l’environnement. 

7.2 - Modalités d’exercice et contenu de l’auto surveillance 

7.2.1 - Auto surveillance des eaux pluviales de ruissellement 

Les modalités de l’autosurveillance des eaux résiduaires sont définies à l’annexe 3. 

7.2.2 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Les modalités de l’autosurveillance des niveaux sonores sont définies à l’annexe 2.
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7.3 - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

7.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs.effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou 
les sols faït apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en 
application de l’article R 512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins 

d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS 

1° - Ateliers de charge d’accumulateurs (rubrique 2925) 

1.1 - Implantation — aménagement 

Le présent article s’applique au local où se situe l’installation de charge dès lors qu’il 
peut survenir dans celui-ci des points d’accumulation d'hydrogène. 

1.I.I — Comportement au feu des bâtiments 

LILI Les locaux abritant l'installation doivent présenter les 

caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 

-_ couverture incombustible ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme - porte ou d’un 
dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

1.1.1.2 Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant 
lPévacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d’incendie (lantemeaux en 
toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d’ouverture 

manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux 
risques particuliers de l'installation
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1.1.2 - Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l’intervention 
des services d’incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie - 
engin où par une voie - échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur 
supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est 
équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

1.1- Exploitation — entretien 

1.2.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 
et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

1.2.2 — Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel 
de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

1.2.3 — Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 
1988 relatif à la réglementation du travail. 

1.3 - Risques 

1.3.1 — Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 
risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 
Capacité en rapport avec le risque à défendre ; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de SeCOUTS ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
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2 - Installations de compression (Rubrique 2920) 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la 

réglementation des équipements sous pression. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du 
circuit gazeux. 

Des filtres, maintenus en bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des 

poussières dans les compresseurs. 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 
pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 
valeur fixée. 

L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements 

où des produits de condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour 

éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les 
autres appareils ou pour les canalisations. 

Les compresseurs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement 

ne puisse pas incommoder le voisinage par des trépidations ; si cela est nécessaire, ils sont 
isolés des structures du bâtiment par des dispositifs antivibratoires tels que blocs élastiques, 
matelas isolants, … 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du 
compresseur ou assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau; ce dispositif 

peut-être remplacé par un dispositif garantissant un niveau de sécurité équivalent. 

3 - Emploi ou stockage de l'acétylene (Rubrique 1418) 

3.1 — Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de 

propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par 
un mur plein-sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique 

coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur 
inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que. la distance horizontale de 
contournement soit d'au moins 5 mètres. 

3.2 — Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.3 - Comportement au feu des bâtiments
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Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter 
les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures : 

“Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Ces locaux ne doivent avoir aucune communication directe avec les locaux voisins. 

3.4 — Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. Is doivent être accessibles, sur une face au 
moins, aux engins de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en 
matériaux incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 
1,75 mètre doit délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation. 
Cette clôture n'est pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquides sont situés à 
l'intérieur d'un établissement de production et/ou de conditionnement d'oxygène lui-même 
efficacement clôturé. 

Dans le cas de locaux abritant l'installation proprement dite, ceux-ci doivent être 
pourvus d'une porte au moins, ouvrant vers l'extérieur, équipée d'un dispositif anti-panique et 
construite en matériaux incombustibles. 

Cette porte doit être fermée à clef en dehors des heures de service. 

3.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être 
convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. S'ils n'ont pas une face ouverte sur l'extérieur, ils doivent comporter au moins deux orifices de ventilation 
donnant directement sur l'extérieur, l'un en position haute, l'autre en position basse, chacun 
ayant une surface minimale de 8 dm?, 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

Tout rejet de purge d'acétylène doit être canalisé à l'extérieur des locaux, en un lieu et à 
une hauteur tels qu'il n'en résulte aucun risque. 

3.6 — Prévention du risque explosion 

Le local comportera des dispositifs ou des dispositions constructives permettant de limiter les surpressions (évents d'explosion, toiture légère, etc.).
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3.7 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 

et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'instaflation. 

3.8 — Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux 

installations. De plus, en l'absence de personnel d'exploitation, l'installation doit être rendue 
inaccessible aux personnes étrangères (clôture, fermeture à clef...). 

3.9 - Connaissance des produits - Etique 

L'exploitant #age doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques de l'acétylène dissous, en particulier les fiches de données de sécurité 
prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur 

d'identification des gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou 

aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

3.10 — Registre entrée/sortie 

La quantité d'acétylène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à 

tout moment à l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 
de secours. 

3.11 - Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés dans 
le local ou à l'intérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz comburants ou inflammables peuvent être stockés dans le local 
ou à l'intérieur de l'installation s'ils sont séparés des récipients d'acétylène, soit par une 
distance de 8 mètres, soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, 
construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, 

s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), 
sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz concernés. 

3.12 — Contrôle de l'étanchéité 

L'étanchéité des parties fixes de l'installation doit être vérifiée avant la première mise en 
service et après chaque modification. : 

Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité de son raccordement doit être 
contrôlée. 

3.13 — Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 

individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas 
de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être 

entretenus en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels.
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3.14 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de : 
- deux extincteurs à poudre de 9 kilogrammes chacun. 

Ces matériels doivent être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état et 
vérifiés au moins une fois par an. Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de 
secours contre l'incendie. 

Un poste d'eau équipé en permanence doit être disposé à distance convenable pour 
permettre l'arrosage éventuel des bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur 
échauffement. 

ARTICLE 4 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
Pinstallation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par 
les soins de l’exploitant. 

ARTICLE 5 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre II du code du 
travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 6 

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une 
nouvelle demande d’autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son 
représentant devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
exploitation. 

ARTICLE 7 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été 
mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 8 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus où à intervenir sur 
les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 9 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, où à la préfecture du Rhône - Direction de la citoyenneté et de
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l’environnement - Bureau de l’environnement industriel - le texte des prescriptions ; procès- 

verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 11 

Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglémentaires en vigueur et aux 

prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l’environnement, livre V, titre ler. 

ARTICLE 12 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en 
vertu d’autres réglementations pour l'implantation, l’installation et le fonctionnement de 
l’activité susvisée. 

ARTICLE 13 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l’environnement) : la présente 

décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois 
pour le demandeur ou l’exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 14 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’industrie, de la recherche 
et de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du 
présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

- au maire de GENAS, chargé de l'affichage prescrit à l’article 9 du présent arrêté, 

- aux conseils municipaux de GENAS, CHASSIEU, SAINT-PRIEST, 

- au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 

- au directeur, chef du service interministériel de défense et de la protection civile, 

- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- au directeur régional de l'environnement, 

- au commissaire enquêteur, 
- à l'exploitant. 

   
René BIDAL
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se N° de CIs Nature des activités Volume des activités : 
Rubrique @ 

Chlorofluorocarbures, halons et La quantité de fluide (R404a) 
autres carbures et hydrocarbures : 12 ; os es susceptible d'être présente dans 1185.1a À halogénés (conditionnement de de . . l'installation étant de 1860 litres. fluides). 

La puissance installée de 
Métaux et alliages (Travail l'ensemble des machines fixes Ban . 2560.1 A mécanique des) concourant au fonctionnement de 

l'installation étant de 603 KW 

La quantité totale susceptible d'être 
Acétylène (stockage ou emploi de l') | présente dans l'installation étant de 1418.3 D 

500 kilogrammes 

Réfrigération ou compression 

(stallarions de) fonctionnant à des | once absorbée totale : 205 EW | 2920-2-a D pressions effectives supérieures à 
16 Pa 

Accumulateurs (ateliers de charge | Puissance maximale de courant 2925 D 
d’)   continu utilisable : 127 KW       

(1) : Cls. = Classement : A = autorisation, DC = déclaration avec contrôle périodique, D 
= déclaration, NC = non classée 

  

VU POUR ETRE ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ 
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ANNEXE 2 

BRUIT 

1 - VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de 
établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l’article 2 du présent arrêté, 
ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

  

  

Niveau de bruit Emergences admissibles en dB(A) dans les zones à émergence 
ambiant réglementées 

existant dans la zone 2 ; 
en dB(A) période « Jour » (7h à 22h) période « nuit » (22h à 7h) 

Inférieur ou 6 4 
égal à 45 et 

supérieur à 35 
          Supérieur à 45 5 3 
  

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit 
résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu’ils permettent d’assurer dans tous les cas le 
respect des valeurs d’émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. J{s ne 
peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si 
le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les 
3 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l’inspecteur des 
installations classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l’annexe de l’arrêté 
ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Sauf accord ou demande préalable de l’inspecteur, elle est effectuée aux emplacements 
suivants : 

*  Pointn° 1 : limite de propriété Est, mitoyen avec la société CURTY et la rue Roger 
Salengro, 

*__ Point n° 2 : limite de propriété Sud, mitoyen avec la société MLB et la rue Roger 
Salengro, 

*_ Point n°3 : limite de propriété Ouest, mitoyen avec la société MLB et la rocade A346, 

* Point n° 4 : limite de propriété Nord, mitoyen avec la rocade A346 et l’avenue des 
Frères Montgolfier, 

VU POUR ETRE_ANNEXÉ À LARRÊTÉ 

  



ANNEXE 3 

EAU 
1. Points et conditions de prélèvement 

Les prélèvements d’eau dans le milieu sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

      

ÉR pa : 3 
Origine de la Nom de la masse d’eau ou de Patent Débit maximal (m') 
ressource la commune du réseau annuel (m°) Horaire | Journalier 

Eau souterraine Nappe de l’Est Lyonnais 24 000 3.5 75 

Réseau public Genas 2 500 / 12       
  

2. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
par le présent arrêté 

N°1 

  Nature des effluents eaux domestiques 
  Exutoire du rejet réseau eaux usées de la commune de Genas 
  Traitement avant rejet néant 
  Milieu naturel récepteur ou station de 
traitement collective 

station d'épuration urbaine de Saint-Fons 

  

Conditions de raccordement 
Autorisation de déversement du 3 décembre 

2007 
  Autres dispositions néant 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
par le présent arrêté 

N°2 

  

Nature des effluents 
Eaux pluviales de ruissellement, de toiture et 
surverse des bacs de test de l’étanchéité 

  

Exutoire du rejet réseau eaux pluviales de la commune de 
Pusignan 

  Traïtement avant rejet séparateur d'hydrocarbures 
  Milieu naturel récepteur ou station de 
traitement collective 

bassin d’infiltration de la commune de 
Chassieu 

  Conditions de raccordement / 
  Autres dispositions néant 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
par le présent arrêté 

N°3 

  
Nature des effluents eaux de refroidissement des compresseurs 
  Exutoire du rejet bacs de test de l’étanchéité 
  Traitement avant rejet     néant 
  

Les points de rejet cités ci-dessus sont repérés sur le plan des,réssau de fab liée 

demandés au point 3.2.2 de l’article 2 du présent arrêté. 
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ANNEXE 3 (2) 
3. Eaux pluviales et effluents 

* Les effluents rejetés (points de rejet n° 2 et 3) doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement 

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
-_ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

* Les eaux pluviales de ruissellement (toitures et voiries) doivent respecter, avant rejet, les 
valeurs limites définies ci-dessous : 

- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1 

3.1 - Contrôles des rejets sur les eaux pluviales de ruissellement du point de rejet n° 2 
Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec 

inspection des établissements classés. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres 
suivants : 

  

  

Rejet Milieu Paramètr | Concentrations Périodicité 

récepteur es en mg/l des mesures 

MES 100 

Eaux Ré 4 DCO 125 Tous les ans 

pluviales éseau collecti DBOS 100 ( ap rè s une pluie 

significative) 
Indice HC 0.1             
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la 
valeur limite prescrite. 

3.2 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

En l’absence de pollution préalablement caractérisée et sous la condition que les valeurs 
limites définies ci-dessous avant rejet soient respectées, les eaux pluviales susceptibles d’être 
polluées peuvent être évacuées vers le milieu récepteur après accord de l'inspection des 
installations classées. En cas de non respect des normes ci-dessous, les eaux pluviales 
olluées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
  

  

Milieu Concentrations | Flux maximaux 
Rejet À Paramètres maximales en en kg/j 

récepteur 
mg/l 

MES . 100 15 

pen DCO (sur effluent non 300 100 
pluviales £ décanté 

susceptibles Réseau ) 100 30 
d’être collectif | DBO; (sur effluent non o1 

polluées décanté) VU POUR ET ue L'ARRÊTÉ 
Indice HC PRÉFECTO "y             
  

    La Secrétaire #Ve dél égués 

TR Le Te Général. 

 



ANNEXE 4 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

DECHETS 

Tonnage / volume Mode 

Type de code Désignation du | Productio Quantité d'élimination 

déchets | déchet maximale |] : interne déchet n totale résent 
annuelle P … _|E: externe 

sur le site 

Déchets _ 
Déchets assimilés aux 3 3 

dangereux 20 02 03 ordures ménagères 60m sm E 

Déchets 

non 20 01 01 cartons 100 t it E 
dangereux 

Déchets 

non |20 01 38 bois 280 t 2t E 
dangereux 

Déchets 

non  |2003 01 | DIB en mélange 170 t 3t E 
dangereux 

Déchets 
dangereux |130105| Huiles usées 35001 | 20001 E 
Déchets 

dangereux | 15 01 10} Emballages souillés 340 kg 340 kg E 

Déchets 
dangereux 150202} Matériaux souillés ist 15t E 

Déchets 

dangereux |20 01 21 | Fempes — tubes fluo | 30 ke 30kg E 
usés 

Déchets 
dangereux [160605] Piles usagées 50 kg SO ke E             
  

Le niveau de gestion d’un déchet est défini selon la filière d’élimination utilisée pour ce 
déchet : 

Niveau 0 : 

Niveau 1 : 

Niveau 2 : 

Niveau 3 : 

Réduction à la source, technologie propre 
Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi ; 
Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération 
d’énergie, co-incinération, évapo-incinération ; 

Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en 

centre de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 

    René BIDAL




